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Saint-Denis, le

La rectrice

Mesdames, messieurs
le présidentde l'Universitéde La Réunion
les chefs d'établissementdu second degré
le directeur du CREPS
le directeur du RéseauCanopé
le directeur généraldu CROUS
le directeur de la DRAJES
le chefduSAIO et DRONISEP
le chefde la Division des Services Informatiques
le chefde la Division de la Logistique
le médecinconseillertechnique de la rectrice

Objet : WIouvement académique2023 des personnels ATRF.

Références: Décretn° 2019-1265 du 29 novembre 2019
BO n° 47 du 15 décembre2022
Lignes directrices de gestion académiqueprésentéesau CTA du 27 février2020

P.J :
- impriméde demande de mutation (candidats au mouvement inter-académique)

- tableau répertpriantles élémentsd'analyse pour une reconnaissance du CIMM
- modalitésd'examen des demandes de mutation des ATRF
- demande de reconnaissance en qualitéde travailleur handicapé(RQTH) - année2023
- attestation de reeonnaissance de la qualitéde travailleur handicapé(RQTH) - année2023

La présentecirculaire a pour objet de préciserles modalitésde participation aux opérationsde mouvement des
personnels ATRF (adjoint technique de recherche et de formation) de l'académie,désireuxde muter au sein
mêmede l'académieet/ou qui se sont pré-inscritsdans le cadre du mouvement interacadémique2023.

L'organisation des opérationsde mobilité2023 s'inscrit dans le cadre généralfixépar la loi de transformation de
la fonction publique du 6 aout2019.

A cet égard, il est préciséque les opérationsde mouvement des personnels ATRF n'auront désormaisplus
recours àun barême, mais obéirontaux règlesde départagedécritesdans les lignes directrices de gestion
académiques,déclinéesdans la partie IV du présentdocument.

Les différentesopérationsrelatives au mouvement (publication des postes vacants et susceptibles d'être
vacants, saisieet modification des v ux, publication des résultats)s'effectueront àcompter du lundi 17 avril
2023 jusqu'au vendredi 05 mai 2023 sur le site AMIA, âl'adresse suivante :

https://amia.phm.education.aouv.fr/amia/Amia
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Conformémentaux instruetions ministérielles, les stagiaires ne sont pas autorisésâparticiper au mouvement,
sauf s'ils sont affectésàtitre provisoire. Dans ce cas, un courrier individualiséles invitant âformuler des v ux
leur sera adressé. Les stagiaires affectésàtitre définitifinvoquant une situation spécifique(raisons médicales,
motifs familiaux graves, rapprochement de conjoints...), devront adresser le "dossier

papier" complétéâla
DPATE 2, accompagnéde l'ensemble des piècesjustificatives.

Ces situations seront traitéesaprèsle mouvement.

Les demandes de mutation pourront êtreétabliesdepuis un ordinateur personnel ou âpartir des postes installés
dans les établissements,services d'affectation ou au rectorat. II convient, par conséquent,de faciliter l'accèsâ
un ordinateur ayant une connexion Internet, aux personnels concernéset de les aider au mieux dans le suivi des
consignes.

Les fonctions suivantes seront proposées :

^•consultation des postes vacants ; •

> saisie des v ux ;
> consultation de l'avis émispar la rectrice ;
>• consultation des prioritéslégaleset critèressupplémentairesvalidés;
>• consultation des résultatsdu mouvement.

A chaque étape, une aide en ligne assistera le fonctionnaire dans sa démarche, notamment pour le contrôlede
sa situation individuelle et la saisie de ses v ux de mutation.

Afin de faciliter et garantir la communication entre les personnels et l'administration durant les opérationsde
mobilité, l'adresse ci-dessous sera mise àla disposition des personnels ATRF :
mvt.atrfOac-reunion.fr

1-AGENTS PRE-INSCRITS DANS LE CADRE DU WIOUVEMENT INTER-ACADEMIQUE

Les agents exerçantdans d'autres académieset qui se sont pré-inscritsdans le cadre du mouvement
interacadémiquedevront impérativementadresser au rectorat - service DPATE 2, l'impriméde demande de
mutation joint en annexe 1 , accompagnéd'un cumculum vitae avant le vendredi 05 mai 2023.

Parallèlement, ils devront participer au mouvement intra-académiquedans les délaiset suivant la procédure
mentionnéeci-après.

11 - PUBLICATION ET CONSULTATION DES POSTES VACANTS

La consultation des postes vacants et la saisie des v ux sera possible du :
du lundi 17 avril 2023 au vendredi 05 mai 2023

Aprèscette date, le serveur sera ferméet il nesera plus possible d'accéderâl'application.

Durant cette période, le fonctionnaire aura la possibilitéde consulter sa demande et, s'il le souhaite, de la
modifier, voire de la supprimer.

La liste des postes vacants est donnéeàtitre indicatif, d'autres vacances pouvant êtredéclaréesultérieurement.

III - DEMANDES DE MUTATION

a) Salsle des demandes

La saisie s'effectue âl'aide du NUMEN et de la date de naissance sous la forme JJ/MM/AAAA. A la première
connexion, l'agent devra changer son mot de passe. Ce mot de passe confidentiel devra êtreconservépendant
toute la duréede la procédure.
Les personnels ne sont pas tenus de limiter leurs v ux aux postes signalésvacants, ils ont au contraire intérêtâ
les ouvrir largement afin de bénéficierde possibilitésqui apparaîtraient au cours du mouvement. lls ont la
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possibilitéde solliciterjusqu'â6 v ux classésparordre de priorité, lesquels peuvent concerner un
établissement, une commune, un groupe de communes ou l'académie.
Les candidats àun poste dans les services académiques,au CREPS, àl'Universitéou au CROUS sont informés
que les mutations éventuellesseront prononcéessans indication de service (les demandes présentéespour des
postes précisne pourront de ce fait êtreprises en compte).

IMPORTANT: les personnels ATRF ne peuvent candidater que sur des postes correspondant àla
branche d'activitéprofessionnelle (BAP) àlaquelle ils appartiennent. Toutefois, les personnels de
laboratoire travaillant en EPLE peuvent se positionner sur des postes de la BAP A ou B.
II est rappeléque les postes d'ATRF en EPLE correspondent uniquement aux postes de personnels de
laboratoire (BAP A ou B).

b) Situations des candidats àmutation

Les candidats doivent saisir sur l'application AMIA les élémentsrelatifs âleur situation au regard de leur
demande de mobilité,notamment ceux les rendant prioritaires légalement,
Une demande peut ainsi êtreprésentéeàplusieurs titres :

rapprochement de conjoints ou partenaires liéspar un PACS ;
travailleurs reconnus handicapés(bénéficiairesde l'obligation d'emploi) ;

• politique de la ville ;
• centre des intérêtsmatérielset moraux ;

suppression d'emploi ;
convenances personnelles ;
mutation conditionnelle.

II est préciséque la situation des agents en réintégrationest un acte de gestion qui précèdeles opérationsde
mouvement.

Le droit âmobilités'appuie sur la reconnaissance des prioritéslégaleset le, le cas échéant,la définitionde
critèressupplémentairesétablisàtitre subsidiaire.

II est rappeléque la loi du 3 août2009 relative âla mobilitéet aux parcours professionnels pose le principe du
droit àla mobilité,et que la faible anciennetésur un poste nesaurait constituer âelle seule un motif de refus de
départen mobilité.

Toutefois, la mobilitédoit s'inscrire dans la recherche d'un équilibreentre les aspirations des agents et la
continuitédu service. C'est pourquoi, pour l'ensemble des personnels, une stabilitéde poste de trois ans est '

préconisée.Toutes les situations particulièresnotamment celles relatives aux prioritéslégalesdéfiniespar
l'article 60 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 feront néanmoinsl'objet d'un examen attentif.

RAPPEL : les barêmesde mutations sont désormaissuppriméset remplacéspar des règlesde
départagedes candidatures préciséesdans les lignes directrices de gestion académiqueconsultables
sur le site internet de l'académie.

IV - MISE EN OEUVRE DES REGLES DE DEPARTAGE

Sans préjudicedu pouvoir d'appréciationde l'autoritécompétente,des besoins du service ou de tout autre motif
d'intérêtgénéral,l'administration doit définirles modalitésde prise en compte des prioritésde mutation et, le cas
échéant,de mise en  uvre de critèressupplémentairesprévusau II etau IV de l'article 60 de la loi n°84-16 du
11 janvier 1984 susvisée, permettant d'examiner et de départagerles demandes individuelles de mobilité.

a) Prlorltéslégalesexaminéesdans le cadre des demandes d'entréedans l'académle

Dans toute la mesure du possible et en fonction de l'intérêtdu service, les prioritésde traitement des demandes
de mobilitédéfiniespar l'article 60 de la loi n°84-16du 11 janvier 1984serontsatisfaitesqu'elles portentsurdes
postes non profilésou des postes profilésdèslors que les profils sont en adéquationavec le poste offert.
Dans ce dernier cas, parmi les profils en adéquationavec le poste offert, les demandes des agents relevant
d'une prioritélégalesontjugéesprioritaires. Et l'administration doit, pour écarterune prioritélégale,justifier d'un
intérêtdu service pertinent, faute de quoi la décisionqui encourrait, en cas de recours, la censure du tribunal
administratif et le risque d'une condamnation financièreâindemnisation du préjudicede l'agent non muté.
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Dans le cadre des campagnes de mutations àgestion déconcentréedes ATRF, toute situation jugéeprioritaire,
au sens de la loi susmentionnée,àl'occasion des opérationsde la phase inter académique,sera également
reconnue comme telle dans la phase intra académique,conformémentaux lignes directrices de gestion
académique.
L'articleSOde la loi n°84-16du 11 janvier1984 modifiéepermet d'accorder une prioritélégaleauvu des pièces
justificatives jointes au dossier aux situations suivantes :

• le rapprochement de conjoints ou de partenaires liésparun PACS ;
• la prise en compte du handicap (bénéficiairede l'obligation d'emploi) ;

la reconnaissance du centre des intérêtsmatérielset moraux (CIMM) ;
l'exercice dans un quartier urbain oùse posent des problèmessociaux et de sécuritéparticulièrement
difficiles ;

• la prise en compte de la situation du fonctionnaire, y compris d'une autre administration, dont l'emploi est
suppriméet qui ne peut êtreréaffectésur un emploi correspondant àson grade dans son service ;

• la prise en compte de la situation du fonctionnaire dont l'emploi est supprimédans le cadre de la
restructuration de service. Cette prioritélégale, prévuepar l'article 62 bis de la loi n° 84-16, prime sur les
prioritéslégalesprécitéesde l'article 60. Sa mise en  uvre est prévuepar le décretn° 2019-1441 du 23
décembre2019 relatif aux mesures d'accompagnement de la restructuration d'un service de l'Etat ou de
l'un dëses établissementspublics.

Un agent candidat âmutation peut relever d'une seule ou de plusieurs prioritéslégales.

1/ La suppression de l'emploi ou restructuration (mesure de carte scolaire)

La mesure de carte scolaire s'applique aux fonctionnaires affectésâtitre définitif.

Les agents touchéspar une mesure de carte scolaire bénéficientd'une prioritéde réaffectationdans la ville
mêmeou âdéfautdans les communes limitrophes. La règlede prioritéen matièrede réaffectationjoue d'abord
sur un poste de mêmenature puis sur un poste de nature différentedans la mêmezone géographique.
Si aucun agent ne souhaite muter, la mesure de carte scolaire s'applique en fonction des critèressuivants :
- demier nommédans l'établissement;
- anciennetégénéralede services.

Les fonctionnaires touchéspar les répercussionsd'une telle mesure sont personnellement avertis et ils doivent
participer au mouvement dans les conditions précitées.lls conservent l'anciennetéacquise dans le poste.

Les personnes conceméespar une mesure de carte scolaire seront informéesparcourrier. Elles conservent
l'anciennetéacquise dans leur poste avant la mesure de mutation.

21 Le raoprochement de conjoints ou de partenaires liéspar un PACS

II s'agit des demandes formulées.par des personnels séparésde leur conjoint pour des raisons professionnelles
(couples mariés, couples pacsés,concubins avec enfants). Ne relèventpas de la prioritélégale, les agents dont
le conjoint ou le partenaire n'exerce pas d'activitéprofessionnelle (ex : chômage, retraite, formation non
rémunéré)ou exerce une activitéinsuffisamment caractériséedans le temps (ex : contrat saisonnier). Les agents
devrontjoindre une attestation d'activitéprofessionnelle du conjoint précisantle lieu d'exercice et la date de
débutd'activité.

Ne sont pas considéréescomme des périodesde séparation :
- les périodesde disponibilité;
- les congésde longue duréeou de longue maladie ;

Pour les demandes d'entréedans l'académie, le rapprochement de conjoints est considérécomme réalisédès
lors que la mutation est effectuéedans le départementoùest fixél'adresse professionnelle du conjoint (v ux
académiquesindispensables).

Pour les demandes relevant du mouvement intra-âcadémique,le rapprochement de conjoint n'est
accordéque sur un v u portant sur groupement de communes oùest fixél'adresse professionnelle du
conjoint.
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Les conjoints de personnes retraitéesne peuvent prétendreàun rapprochement de conjoints.

Pour les agents liéspar un PACS, les obligations déclarativesen matièrefiscale sont similaires âcelles des
couples mariés ; cependant, les droits sociaux attachésàl'article60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
supposent qu'ils produisent la preuve qu'ils se soumettent àl'obligation d'imposition cOmmune prévuepar le
code généraldes impôts.
L'agent devra produire son avis d'imposition commune.

3/ La orise en comote du handicap (applicable éaalementaux demandes d'entréedans l'académie)

Les agents reconnus bénéficiairesde l'obligation d'emploi conformémentâl'article L.5212-13 du code du travail
bénéficientde la prioritélégaleinstituéeàleur profit âl'article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier1984.

Sont concernés :

1° Les travailleurs reconnus handicapéspar la commission des droits et de l'autonomie des personnes
handicapées ;

2° Les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraînéune incapacitépermanente
au moins égaleà10 % ettitulaires d'une rente attribuéeau titre du régimegénéralde sécuritésociale ou de tout
autre régimede protection sociale obligatoire ;

3° Les titulaires d'une pension d'invaliditéattribuéeau titre du régimegénéralde sécuritésociale, de tout autre
régimede protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissantles agents publics àcondition que
l'invaliditédes intéressésréduiseau moins des deux tiers leur capacitéde travail ou de gain ;

4° Les bénéficiairesmentionnésàl'article L. 394 du code des pensions militaires d'invaliditéet des victimes de la
guerre ;

5° Les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invaliditéattribuéedans les conditions définiespar la loi n° 91-
1389 du 31 décembre1991 relative àla prdtection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident
sun/enu ou de maladie contractéeen service ;

6° Les titulaires de la carte d'invaliditédéfinieàl'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles ;

7° Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés.

Parailleurs, l'article 2 de la loi n° 2005-102 du 11 février2005modifiéeportant sur l'égalitédes droits etdes
chances, la participation et la citoyennetédes personnes handicapéesdéfinitle handicap : «constitue un
handicap toute limitation d'activitéou restriction de participation âla vie en sociétédans son environnement par
une personne en raison d'une altérationsubstantielle, durable ou définitived'une ou plusieyrs fonctions
physiques, sensorielles, mentales cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé
invalidant ».

La mutatiùnde l'agent devra avoirpour conséquenceune améliorationdes conditions de travail ou plus
largement des conditions de vie.

La procédureconcerne les personnels titulaires, leur conjoint bénéficiairede l'obligation d'emploi ainsi que la
situation d'un enfant reconnùhandicapéou malade.

Dans le cadre du mouvement intra-académique, l'examen des demandes au titre de cette prioritélégalese fera
sur dossier. Elle sera uniauement octroyéesur des voeux formuléssur des group.ements de communes et
ne sera pas appliquéesur des postes précis.

Les agents qui sollicitent une mutation au titre du handiûapdoivent déposeraupres du médecinconseiller
technique de la rectrice un dossier comprenant :
- copie de la confirmation de participation au mouvement intra-académique ;
- une pièceattestant que l'agent ou son conjoint rentre dans le champ du bénéficede l'obligation d'emploi. Pour
cela, ils doivent, sànsattendre la saisie des v ux de mutation, entreprendre les démarchesauprèsdes maisons
départementalesdu handicap afin d'obtenir la reconnaissance de la qualitéde travailleur handicapé(RQTH)
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pour eux, leur conjoint ou leur enfant ;
- tous les justificatifs attestant que la mutation sollicitéeaméliorera les conditions de vie de la personne
handicapée(lettre de motivation explicative) ;
- un certificat médicalrécentet détaillédu médecinspécialiste,sous pli cacheté, précisantla nature de la maladie
et des difficultésou incapacitésqu'elle entraîne dans l'exercice des fonctions ;
- s'agissant d'un enfant non reconnu handicapémais souffrant d'une maladie grave, toutes les piècesconcemant
le suivi médicalnotamment en milieu hospitalier spécialisé;
- le formulaire joint àla présentecirculaire «demande de bonification de points au barème»et l'attestation de la
reconnaissance de la qualitéde travailleur handicapé
Les dossiers complets devront êtredéposéspour le vendredi 12 mai 2023 auprèsdùmédecinconseiller
technique de la rectrice Dr MAGNIN - àl'adresse suivante : RésidenceCamélia32 - 10, boulevard Notre
Dame de la Trinité- 97400 SAINT-DENIS.
Aprèscette date, aucune demande ne sera examinée.

4/ La reconnaissance du centre des intérêtsmatérielset moraux (CIMM)

Ce motif n'est examinéque pour les demandes d'entréedans l'académiede La Réunion.

L'article 85 de la loi n° 2017-256 du28février2017deprogrammation relative àl'égalitéréelleoutre-mer et
portant autres dispositions en matièresociale et économique,qui modifiêl'article 60 de la loi du 11 janvier 1984,
érigele centre des intérêtsmatérielset moraux dans l'une des collectivitésrégiespar les articles 73 et 74 de la
Constitution et en Nouvelle-Calédonieen prioritélégaled'affectation pour tous les .fonctionnaires de l'État.

La prioritélégaleau titre du CIMM sera accordéeaux agents justifiant de la présencede ce CIMM dans
l'académiede La Réunionen fonction de critèresdégagéspar la jurisprudence et précisésdans la circulaire
DGAFP n° 02129 du 03janvier 2007 et sera considéréecomme réaliséesur le voeu "tout

poste dans
l'académie".

A cet égard, les élémentsjoints âla présentecirculaire en annexe 4 ne sont ni exhaustifs ni nécessairement
cumulatifs. lls peuvent êtrecomplétésle cas échéantpar tout autre élémentd'appréciationpouvant êtreutile à
l'administration. Plusieurs de ces critères,qui ne seraient pas àeux seuls déterminants,doivent se combiner.
L'analyse conduite par les seivices rectoraux tendra âapprécierla vocation de l'agent demandeur âbénéficier
de la bonification sur la base du "faisceau d'indices" et non de lui refuser ladite bonification en raison de
l'absence de tel ou tel critère.

I] appartient âl'agent souhaitant voir reconnaître le CIMM d'adresser un courrier et de précisertous les éléments
nécessairesâcet examen.

J'attire votre attention sur le fait que la nouvelle prioritélégalede mutation reconnue aux fonctionnaires qui
justifient du centre de leurs intérêtsmatérielset moraux dans un DOM ou une COM ne concerne aue les
candidats aul se sont pré-inscntsyja l'aBPlicatign AMIA au mouvement inter-académiaue.
S'il existe plusieurs v ux de mutation portant sur plusieurs académies, l'académiede La Réuniondoit figurer en
v u 1 afin de bénéficieréventuellementde la prioritélégale.

5/ L'exercice dans un auartier urbain oùse oosent des problèmessociaux et de sécuritéoarticulièrement
difficiles

Ce motif n'est examinéque pour les demandes d'entréedans l'académiede La Réunion.

Les agents exerçantdans des établissementssituésdans les quartiers urbains oùse posent des problèmes
sociaux et de sécuritéparticulièrementdifficiles bénéficientd'un droit de mutation prioritaire.

b) Lescritàressupplémentairesàcaractèresubsidiaire (B de l'annexe 2)

L'académieintègredans l'examen des demandes de mutation les critèressupplémentairesédictéspar le
ministèredans l'ordre suivant :

1) Pour les demandes de mutation au titre de la prioritélégalede rapprochement de conjoints : la duréede
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séparationdes conjoints s'apprécieau 1er septembre 2023 ;
2) Pour les demandes de mutation au titre de la prioritélégalede rapprochement de conjoints : le nombre
d'enfants mineurs dont l'âges'apprécieau 1er septembre 2023 ;
3) Pour les demandes de mutation des agents en position de détachement,de congéparental et de disponibilité
dont la réintégrations'effectuerait dans leur académied'origineet entrafnerait de fait une séparationde leur
conjoint ou partenaire liépar un PACS : la duréede détachement,de congéparental ou de disponibilitéqui
s'apprécieau 1 er septembre 2023 ;
4) Pour l'ensemble des demandes de mutation : situation particulièrede famille justifiée,examinéepar
l'administration dont la situation s'apprécieau 1er septembre 2023 ;
Pour l'ensemble des demandes de mutation :
5) l'anciennetéde poste au 1er septembre 2023 ;
6) l'anciennetéde corps au 1er septembre 2023 ;
7) le grade au 1er septembre 2022 ;
8) l'échelondétenuet l'anciennetédans l'échelonau 1er septembre 2022 ;
9) l'anciennetégénéralede services au 1 er septembre 2023 ;

c) La procédurede départage

Cette procédurede départagedes demandes de mutation ne se substitue pas àl'examen de la situation
individuelle des agents liéeen particulier àleur santéou celle dëleurs enfants par exemple.

Les modalitésd'examen sur les postes non profiléssont établiescomme suit :
- candidature unique pour un poste donné: lorsque le poste proposéfait l'objet d'une seule candidature,
aucune procédurede départagen'est mise en  uvre.
L'affectation demandéeest alors, dans toute la mesure compatible avec l'intérêtduservice, prpnoncée ;
- candidatures concurrentes pour un poste donné.

Lorsque le poste, est demandépar plusieurs candidats, la procédurede départageest mise en  uvre dans
l'ordre suivant :

1) pour les candidatures çoncurrentes relevant de prioritéslégaleset de convenances persbnnelles, le départage
est favorable aux demandes relevant de prioritéslégales ;
2) pour les candidatures concurrentes relevant de prioritéslégales, le départageentre les prioritéslégalesest
favorable aux agents réunissantle plus de prioritéslégales;
3) dans le cas oùla règlede départageprévueau 2) ne permet pas de départagertes candidatures concurrentes
relevant de prioritéslégales, le départages'effectue en prenant en compte les critèressubsidiaires.
Dans ce cas, le départages'effectue sur la base des critèressubsidiaires pris l'un aprèsl'autre et dans l'ordre
présentésupra. En effet, si le premier critèresubsidiaire ne permet pas de départagerles candidatures
concurrentes, le critèresubsidiaire suivant est pris en compte pour réaliserle départage ;
4) dans le cas oùles candidatures concurrentes relèventuniquement de convenances personnelles, la règlede
départageprenant en compte les critèressubsi.diaires prévuesau 3) est appliquée. Dans ce cas, le départage
s'effectue sur la base des critèressubsidiaires pris l'un aprèsl'aufre et dans l'ordre préférentielprésentésupra.

V - SITUATIONS PARTICULIERES

Affectation au sein de l'université, au CREPS et au CROUS

L'article L.712-2, 7èmealinéadu code de l'Education dispose que : «[...] aucune affectation ne peut être
prononcéesi le présidentémetun avis défavorablemotivé».
En conséquence, tous les personnels demandant un poste âl'université(quel que soit son rang de classement
dans l'ordre des v ux) devront adresser âla DPATE leur confirmation d'inscription accompagnéed'une copie de
la lettre de motivation et de leur curriculum vitae.

II leur appartient, en effet, de transmettre directement ces deux demiers documents au présidentde l'université-
Direction des Ressources Humaines. Les personnels intéresséssont par ailleurs invitésàprendre contact avec
l'universitédans la perspective d'un entretien (DRH - Universitéde laRéunion- 15 avenue RenéCassin - BP
7151 - 97715 Saint Denis messag cedex 9 -tél: 0262'93 80 15).
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II est portéàl'attention des candidats que pour les affectations au sein de ces structures, celles-ci sont
prononcéessans indication de service et qu'il leur revient de prendre l'attache et de s'enquérirdes éléments
relatifs au poste qu'ils sollicitent (indemnitaire, affectation ...), étantentendu que la compatibilitéde la BAP avec
le poste sollicitésera examinée.

Cette formalitéest égalementvalable pour les agents demandant une affectation au sein du :

• CREPS (24 route Philibert Tsiranana - CS61115- 97495 Sainte Clotilde cedex - tél: 0262 94 71 94).
• CROUS (20 avenue Hippolyte Foucque - 97490 Sainte Clotilde - tél: 0262 48 32 32).

Par ailleurs, un double de leur candidature devra êtretransmis par voie électroniqueet avant le vendredi 12 mai
2023, délaide rigueur, aux adresses suivantes :

drh-biatss@univ-reunion.fr
nathalie.bardeur(a>.crous-reunion.fr
rh@.creos-reunion.sDorts.aouv.fr
dDate.secretariatiaiac-reunion.fr

Affectation àtitre orovisoire

Tous les personnels affectésâtitre provisoire, âl'exclusion des stagiaires, recevront un courrier individualiséles
invitant âimpérativementparticiper au mouvement pour la rentrée2023. lls devront formuler des v ux
suffisamment larges (dernierv u obligatoirement sur une commune ou une zone géographiqueet non pas sur
un établissementprécis)afin d'obtenir une affectation définitive. La formulation de v ux trop restreints
géographiquementpourrait conduire àl'affectation sur un poste demeurévacant àl'issue du mouvement.

Je rappelle égalementque doivent obligatoirement participer au mouvement les personnels affectésâtitre
provisoire, les personnels en délégationrectorale ou décisiond'exercice qui ne souhaiteraient pas réintégrerleur
établissementd'affectation ainsi que les personnels en congéparental, en disponibilitéou en détachementqui
souhaiteraient réintégrer.

Mutation et conaéde formation orofessionnelle accordéeaux aaents affectésâl'universitéet au CREPS

Les agents inscrits au mouvement et ayant obtenu un congéde formation professionnelle devront, aprèsavoir
pris connaissance des résultats,choisir entre l'affectation dans un nouvel établissementet l'indemnisation du
congéde formation professionnelle.

IVIutation conditionneile

Sont considéréescomme demandes de mutation conditionnelle les demandes liéesêxclusivementàla situation
professionnelle du conjoint, du partenaire d'un PACS ou du concubin dans les conditions viséesprécédemment.
Pour ce faire, l'agent doit compléterles écransrelatifs àla mutation conditionnelle pour :
- fournir des renseignements sur son conjoint (nom, prénom,date de naissance, grade) ;
- saisir le ou les v ux liésde son conjoint.
En cas de mutation conditionnelle, le conjoint de l'agent qui sollicite sa mutation doit égalementremplir une
demande de mutation.

Réintéaration

II est rappeléque la réintégrationâl'issue d'une périodede détachement,de disponibilitéou de congéde longue
duréene constitue pas une mutation, mais un acte de gestion qui précèdeles opérationsde mutation.
Les agents concernésseront réintégrésau sein de leur dernier établissementd'affectation (rectorat, université,
EPLE...).
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VI - VALIDATION DE LA DEMANDE DE MUTATION ET TRANSMISSION DES PIECES JUSTIFICATIVES

A l'issue de la périodede formulation des v ux de mobilité, tout agent sollicitant une mutation doit, ânouveau,
se connecter sur le site dédiépour imprimer sa confirmation de demande de mutation, conformémentaux
calendriers des opérationsde mobilitéfixéschaque année.
La confirmation de demande de mutation ainsi que les piècesjustificatives nécessairesàson instruction doivent
parvenir par la voie hiérarchiquedans les délaisindiquéssur la confirmation, faute de quoi la demande de
mutation est annulée.Seule la confirmation signée,avec éventuellementdes modifications de v ux, fait foi.

L'enregistrement définitifdela demande ne sera pris en compte que si la dernièrepage «écran»a étévalidée.

Les agents devront éditereux-mêmesleur conflrmation d'inscription en se reconnectant sur l'application
AMIA:

du samedi 06 mai 2023 au vendredi 12 mai 2023

Les agents devront contrôlerl'exactitude des informations affichéesâl'écran. Si des modifications sont
nécessaires,elles devront êtreindiquéesen rouae sur la confirmation oapier de la demande, et faire l'objet d'une
communication des piècesjustificatives récentes(copie âulivret de famille, acte de mariage, jugement de
divorce, quittance de loyer, quittance EDF/GDT...) au service de gestion concerné.

lls signeront leur accuséde réceptionet remettront alors ce document âleur supérieurhiérarchiquequi rédigera
son avis et transmettra le tout par courrier postal au rectorat DPATE, signéavant le vendredi.12 mai 2023,
délaide rigueur.

Demandes tardives, modification de demande de mutation et demande d'annulatlon

Aprèsla fermeture des serveurs, seules seront examinéesles demandes tardives de participation au
mouvement, modificatives ou d'annulation, répondantâla double condition suivante :

• êtreparvenues dans un délaifixéannuellement par les services compétents ;
• êtrejustifiéespar un motif exceptionnel déterminépar l'administration.

Dans le cas d'une annulation de mutation, l'agent devra faire parvenir sa demande signée,dûmentjustifiée,
accompagnéede la mention «J'annulema demande de mutation »dans un délaide 15jours avant
proclamation des résultats,àcondition de répondreaux conditions spécifiques.

En signant leur fiche de mutation, les fonctjonnaires s'engagent âaccepter les postes demandésquel que soit
leur ordre de classement ainsi qu'àassumer l'intéaralitédes fonctions afférentesau poste qu'ils auront
sollicité.C'est pourquoi il est impératifque les candidats àune mutation, avant de valider leur demande,
s'enquièrenttrèsexactement auprèsdes établlssementset services de l'académie,des tâches
susceptibles de leur êtreconfiées,ainsi que des matérielsqu'ils seront amenésàutiliser. Aucun refus de
poste solliciténe sera admis, exceptés'il est justifiépar les motifs exceptionnels suivants : décèsdu
conj'oint, du partenaire ou d'un enfant ; mutation du conjolnt ou du partenaire dans le cadre d'un autre
mouvement de fonctionnaires ; perte d'emploi ou mutation imprevisible et imposéedu conjoint ou du
partenaire ; sltuation médicaleaggravéedu conjoint, du partenaire ou d'un enfant.

Les fonctionnaires qui refuseraient un poste qu'ils ont solliciténe pourraient prétendreêtremaintenus dans leur
ancien poste que si ce demier n'a pas étéattribuéau mouvement. lls auraient donc le choix entre l'affectation
d'office sur un poste demeurévacant aprèsle mouvement, ou l'octroi d'une disponibilitépour convenances
personnelles.

La situation des personnels pouvant bénéficierd'un reclassement professionnel sera examinéeaprèscelle des
personnels touchéspar une mesure de carte scolaire, et celle des personnels des corps concernés.

VII - INFORMATION ETACGOIVIPAGNEMENT DES AGENTS

L'académieaccompagne les personnels dans cette premièreétapede leur parcours professionnel et veille àleur
garantir, tout au long de ces procédures, une meilleure information.
Cette présentenote détaillenotamment les informations calendaires, les délaisconcernant les différentes
phases, les modalitésde formulation des v ux et les piècesàfournir pour l'examen de leur dossier.
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Des informations sur les postes identifiéspour l'accueil des stagiaires sont communiquésaux intéressésafin de
leur permettre de formuler leurs v ux d'affectation.

VIII - PUBLICATION DES RESULTATS

Le résultatdu mouvement sur le site AMIA sera accessible àcompter du 19 juin 2023.

IX - CALENDRIER DES OPERATIONS DE MUTATION 2023

Etapes
1 - L'agent se préinscrit,obligatoirement, sur l'application Amia. Le nombre de v ux est limitéà6 académies.
2 - L'agent s'inscrit sur l'application Amia, formule ses v ux et indique son et ses motifs de mutation (en
absence dev ux, la demandesera automatiquement annulée).L'agent doit s'inscrire dans chaque
académiepour laquelle il s'est préinscrit.
3 - L'agent édite,via l'application Amia, sa confirmation de demande de mutation et la transmet, par la voie
hiérarchique, (a minima : supérieurhiérarchiquedirect et recteur d'académiede l'agent). Le rectorat transmet
alors cette confirmation aux services de l'académieconcernée.
L'agent peut demander âmodifier ses v ux et âles annuler suivant le calendrier établipar l'académie
demandée.
4 - L'agent prend connaissance sur Amia de l'étatde sa demande de mutation (demande validéedans Amia et
réceptionnéepar le rectorat de l'académiedemandéementionnant l'avis émispar le recteur de l'académiede
l'agent).
5 - L'agent prend connaissance sur Amia des prioritéslégaleset critèressupplémentairesétablisàtitre
subsidiaire validéspar le rectorat de l'académiedemandée,suite àl'examen des pièces.
6 - Suite âl'étape5, l'agent peut éventuellement, par coumel adresséau rectorat de l'académiedemandée,
demander une ou des corrections et transmet dans le mêmetemps les élémentspermettant de justifier les
corrections demandées(prioritéslégaleset critèressupplémentaires)avant la date limite fixéedans le calendrier
de l'académiedemandée.
7 - Le rectorat de l'académiedemandéeinforme l'agent, par courriel, de la suite réservéeàsa demande de
correction effectuéelors de l'étape6 (prise en compte ou non).
8 - L'agent doit se connecter sur Amia pour consulter ses résultats.
L'article 14 bisdela loi 84-16 modifiédu11 janvier 1984 portant dispositions statutaires de lafonction publique
de l'Etat autorise le recours administratif contre les décisionsindividuelles défavorables.A ce titre, il est prévula
possibilitéd'êtreaccompagnépar le représentantd'une organisation syndicale que vous avez mandaté. Cette
organisation doit êtrereprésentéeau CTA.

Conformémentau lignes directrices de gestion académique, il est rappeléque la non mobiliténe constitue pas
une décisiondéfavorabledont la loi impose la motivation.

10

1 - Préinscriptiondans Amia Du jeudi 5 janvier 2023 au jeudi 2 février2023 inclus

2 - Saisie des v ux sur Amia Du lundi 17 avril 2023 au vendredi 05 mai 2023 inclus

3 - Edition de la confirmation de demande de mutation
et envoi du dossier (confirmation etjustificatifs par
l'agent) Remontéedes dossiers par les rectorats

Du samedi 06 mai 2023 au vendredi 12 mai 2023
inclus

4 - Affichage de l'étatde la demande de mutation sur
Amia : demande validéedans Amia et avis

Du samedi 13 mai 2023 au lundi 22 mai 2023 inclus

5 - Affichage des caractéristiquesde la demande de
mutation (prioritéslégaleset critèressupplémentaires)
validéespar l'administratioh

Du mardi 23 mai 2023 âumercredi 31 mai 2023 inclus

6 - Demande écritede correction Du jeudi 01 juin 2023 au vendredi 09 juin 2023 inclus

7 - Examen des demandes de correction par
l'administration et information de la suite réservée
auprèsdes demandeurs

Du samedi 10juin 2023 au vendredi 16juin 2023 inclus

8 - Résultatsdes opérationsde mutation sur Amia A compter du lundi 19 juin 2023
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La présentecirculaire devra êtreportéeàla connaissance de l'ensemble des personnels concemés,y compris
des personnels momentanémentabsents. La DPATE se chargera de la diffusion aux personnels qui ne sont pas
affectésdans un établissement(personnels en disponibilitéou en congéparental).

Je vous remercie vivement et par avance de votre précieusecollaboration.

Pour la rectrice et par délégation

La secrétairegénéraleadjointe

signe

Maryvonne CLEMENT
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